
Paris, le 17 décembre 2008
Département Finances

CONFERENCE NATIONALE DES EXECUTIFS DU 16 DECEMBRE :
PRESENTATION DES DISPOSITIONS DU PLAN DE RELANCE DE L’ECONOMIE

SPECIFIQUES AUX COLLECTIVITES LOCALES

§ Le 16 décembre s’est tenue une réunion de la Conférence nationale des exécutifs (CNE), au cours de
laquelle le Premier Ministre a présenté les dispositions du Plan de relance de l’économie française
spécifiques aux collectivités locales.

La délégation de l’Association de Maires de France, conduite par Jacques PELISSARD, son Président , était
composée d’André LAIGNEL, Secrétaire général de l’AMF, Jean-Claude BOULARD, représentant l’AMGVF,
Christian PIERRET, Président délégué de la FMVM, Philippe LAURENT, Vice-président de l’APVF et Daniel
DELAVEAU, Président de l’ADCF.

LE SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT PUBLIC

§ Le Premier ministre a présenté les grandes lignes du plan de relance de l’économie française
consacré aux investissements publics :
- 870 millions d’euros supplémentaires en faveur des infrastructures de transports,
- 200 millions d’euros pour les mesures du Grenelle de l’environnement relatives aux travaux de

rénovation thermique,
- 700 millions d’euros en faveur de l’enseignement supérieur et de la recherche,
- 1,800 milliard d’euros pour la réalisation de 100 000 logements sociaux et l’accélération du

programme de rénovation urbaine.
- mise en œuvre plus rapide des contrats de projets Etat – Régions,
- garanties et prêts à taux préférentiel en faveur des projets d’infrastructures.

§ En ce qui concerne le Fonds de compensation pour la TVA, la ministre de l’Intérieur a précisé
qu’il s’agissait de donner aux collectivités locales, pour 2009, des facilités de trésorerie, afin de leur
permettre d’investir davantage.

En plus du FCTVA dû au titre des dépenses d’investissement payées en 2007, l’État versera en 2009 le
FCTVA sur les dépenses réalisées en 2008, aux collectivités :
- qui s’engagent à investir en 2009 un montant supérieur à la moyenne annuelle des

investissements qu’elles ont réalisés en 2006, 2007 et 2008,
- et qui, sur la base de cet engagement, signent une convention avec le Préfet.

Le montant de cette disposition, estimé à 2,5 milliards, pourrait être dépassé, si la mesure recueille un
large adhésion (il correspond à environ la moitié de l’enveloppe habituelle).

Le Premier ministre a indiqué que ce dispositif serait pérennisé ; les collectivités qui signeront une
convention avec  l’État, si elles respectent leur engagement, continueront à recevoir le FCTVA en
année n +1 (au lieu de l’année n +2).
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LA SIMPLIFICATION ET L’ACCELERATION DES PROCEDURES

§ Deux décrets seront publiés prochainement, afin de simplifier les procédures de marchés
publics, avec pour objectif d’accélérer les procédures de passation de ces marchés :
- relèvement du seuil en dessous duquel un marché public peut être conclu sans aucune procédure

(de 4 000 à 20 000 euros),
- alignement du seuil des marchés de travaux, au-delà duquel les obligations de publicité et de mise

en concurrence s’imposent, sur les directives européennes (5.150.000 euros, au lieu de 206.000
euros actuellement).

Un guide d’application de ces nouvelles dispositions sera publié prochainement.

§ Quant aux règles d’urbanisme, elles feront également l’objet de plusieurs mesures de
simplification :
- prolongation de la période de validité des permis de construire (3 ans, au lieu de 2),
- possibilité d’augmenter les coefficients de constructibilité,
- possibilité de construire en mitoyenneté ou en contiguïté,
- aménagement du droit de priorité des communes sur la cession de terrains de l’Etat.

LE SOUTIEN AUX ENTREPRISES

§ L’État a pris des mesures pour l’équilibre financier des entreprises :
- paiement anticipé des créances fiscales, telles que les crédits de TVA ou le crédit impôt-

recherche,
- l’accroissement des moyens d’OSEO, pour soutenir le financement à court terme des

entreprises,
- l’exonération de charges patronales pour les embauches dans les TPE,
- ou le plan en faveur de l’automobile.

Il a obtenu de la Commission européenne des dispositions qui peuvent permettre aux collectivités,
et notamment aux régions, d’augmenter leurs aides. C’est notamment le cas du relèvement
pendant 2 ans du seuil dit « de minimis », lequel fixe le montant maximal d’aide aux PME, qui passe
de 200 000 à 500 000 €.

§ Enfin, l’État a réduit ses délais de paiement à ses fournisseurs de 45 jours à 30 jours depuis
avril dernier.

Le gouvernement souhaite que les collectivités locales aillent dans le même sens et publiera
prochainement les décrets nécessaires pour que ce nouveau délai soit progressivement mis en
place.

CONCLUSION

§ Le Premier ministre a indiqué que le projet de loi correspondant à ces différentes dispositions sera
présenté au Conseil des ministres le 19 décembre et discuté au Parlement à partir du 6 janvier.
En conclusion de la réunion, il précise :
- que l’impératif du retour à l’équilibre budgétaire demeure : il convient en conséquence de ne pas

générer de manière structurelle des dépenses supplémentaires,
- que la Ministre chargée de l’économie réunirait les exécutifs régionaux pour discuter des

conditions du soutien des régions aux mécanismes de capital-risque et de garanties,
- qu’il est favorable à la création d’un comité de suivi auprès du ministre en charge de la mise en

œuvre du plan de relance, comportant des représentants des collectivités locales, ainsi que d’un
groupe de travail sur le développement des éco-entreprises.
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